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Message du président du Conseil du Trésor 

À titre de ministre responsable du Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada, j’ai le plaisir de déposer le troisième rapport annuel au 
Parlement sur la gestion des personnes dans la fonction publique du 
Canada. 

Le rapport met en évidence les progrès accomplis en 2007-2008 pour la 
modernisation et le renouvellement des façons de recruter, gérer, 
soutenir et diriger les employés de l’administration publique centrale. 

La fonction publique du Canada est une institution nationale essentielle 
au succès du Canada dans un monde de plus en plus complexe. 
Puisqu’un grand nombre d’employés chevronnés prendront leur retraite 

et passeront les rênes du leadership à une nouvelle génération, il est essentiel de veiller à ce que 
l’institution conserve sa capacité de fournir de solides conseils sur la politique et d’exécuter des 
programmes et services de grande qualité pour le compte des Canadiennes et Canadiens. 

Les objectifs du renouvellement de la fonction publique ont orienté nos efforts en 2007-2008. Le 
succès que nos efforts ont connu cette année ont été source d’enthousiasme et ont imprimé l’élan 
de la poursuite des progrès pour l’avenir.  

Le présent rapport fournit une bonne vue d’ensemble des efforts constants que déploie le 
gouvernement pour soutenir, grâce à l’excellence de la gestion des personnes, une fonction 
publique non partisane, diversifiée et dynamique qui ne cesse de servir la population canadienne 
avec intégrité et distinction. 

Le président du Conseil du Trésor, 

Copie originale signée par, 

L’honorable Stockwell Day, c.p., député 
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Message du Bureau du dirigeant principal des ressources 
humaines  

Notre troisième rapport annuel au Parlement sur la gestion des 
personnes dans la fonction publique du Canada continue de décrire un 
système en transition. Il donne un aperçu des progrès que nous avons 
réalisés en matière de modernisation et de renouvellement de la gestion 
des personnes et contient d’importants renseignements sur certains des 
dossiers ou défis qui détermineront la direction que prendra la gestion 
des personnes dans la fonction publique. 

En 2007-2008, nous avons accompli des progrès dans nombre de 
secteurs en continuant d’intégrer les dispositions de la Loi sur la 
modernisation de la fonction publique aux opérations quotidiennes des 

ministères et organismes, en réussissant à cibler nos efforts sur les principaux engagements pris 
dans le cadre de l’initiative de renouvellement de la fonction publique ainsi qu’en soutenant 
l’élaboration de cadres de mesure du rendement et de reddition de comptes concernant la gestion 
des personnes à la fonction publique.  

Ce rapport est conforme aux exigences de la Loi sur la gestion des finances publiques et de la 
Loi sur l’emploi dans la fonction publique, qui sont des éléments clés de la Loi sur la 
modernisation de la fonction publique entrée en vigueur en décembre 2005. 

Je suis fière que nous ayons réussi à instaurer un régime moderne de gestion des personnes qui 
puisse répondre maintenant et à l’avenir aux besoins de la fonction publique. 

Copie originale signée par, 

Daphne Meredith 
Dirigeante principale des ressources humaines
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 1 R A P P O R T  A N N U E L  A U  P A R L E M E N T

La gestion des personnes en transition 
La réalité est que la fonction publique du Canada est l’institution la plus importante et la 
plus complexe au Canada avec plus de 250 000 employés, qu’elle compte plus de 
secteurs d’activité et de points de services nationaux et internationaux que toute 
entreprise privée et qu’elle doit constamment améliorer ses services en réponse aux 
exigences d’un monde en évolution. 

– Propos de Kevin G. Lynch, greffier du Conseil privé 
18 février 2008, Vancouver, Canada 

Si nous ne nous engageons pas envers un processus continu de renouvellement, la 
fonction publique ne restera pas une institution nationale créative, au cœur de la 
gouvernance et du développement de notre pays. 

– Quatorzième rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique du Canada 

 



 

Résumé 
Ce troisième rapport annuel au Parlement décrit les progrès réalisés au cours de 
l’exercice 2007-2008 en vue de la modernisation et du renouvellement de la gestion des 
personnes dans la fonction publique. 

Le rapport présente une vue d’ensemble des éléments qui composent le contexte de 
gestion des personnes dans la fonction publique, les vecteurs constants de la 
modernisation et du renouvellement ainsi que les principales activités stratégiques et 
opérationnelles de gestion des personnes entreprises en 2007-2008. Le rapport se termine 
par un résumé des défis et des enjeux qui devraient façonner l’orientation du programme 
de gestion des personnes en 2008-2009 et au-delà. 

Le paysage de la gestion des personnes 
La fonction publique est l’employeur le plus grand et l’organisation la plus complexe du 
secteur public ou privé du Canada. Les systèmes, politiques et processus des ressources 
humaines visant les principales fonctions de gestion des personnes, comme la 
planification des ressources humaines, la dotation, les relations de travail et la mesure du 
rendement, tiennent dûment compte de l’étendue et de la complexité de l’organisation 
actuelle. La fonction publique doit s’adapter aux nombreux enjeux et tendances à 
l’échelle mondiale qui forcent le changement et la modernisation de notre société dans 
son ensemble, et les systèmes de gestion des personnes en vigueur doivent eux aussi être 
modernisés et renouvelés en permanence. 

Ouvrir la voie à la modernisation et au renouvellement 
Trois initiatives de changement ont ciblé la suite que le gouvernement a donnée aux 
nombreux défis que connaît la fonction publique. Tout d’abord, l’initiative la plus 
importante du point de vue législatif est l’entrée en vigueur en décembre 2005 de la Loi 
sur la modernisation de la fonction publique (LMFP). Le régime législatif modernisé 
ayant été essentiellement intégré à la gestion des personnes au quotidien dans les 
ministères et organismes, on s’occupe maintenant de traiter des grandes priorités 
associées au renouvellement de la fonction publique. Ce renouvellement, annoncé par le 
greffier du Conseil privé en novembre 2006, prend appui sur le cadre fourni par la LMFP 
et veille à ce que l’élan de la modernisation de la fonction publique ne s’essouffle pas. 

En 2007-2008, on a accordé une attention particulière à un troisième vecteur du 
changement, autrement dit, les rapports principaux soumis par le Comité consultatif du 
Premier ministre sur la fonction publique. Ce comité se penche sur des volets précis de la 
gestion des personnes à la fonction publique, notamment le cadre de gestion des 
ressources humaines, la structure de reddition de comptes ainsi que la gestion du 
rendement. Les propositions que contiennent ces rapports devraient servir à encadrer et à 
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compléter l’activité future de modernisation et de renouvellement de la gestion des 
personnes.  

Faire avancer le programme 
En 2007-2008, nous avons continué de réaliser des progrès considérables au chapitre de 
la modernisation du système de gestion des personnes dans l’administration publique 
centrale.  

Le système de gestion des personnes  
Les ministères et organismes de l’administration publique centrale ont poursuivi les 
travaux afin d’instaurer intégralement la LMFP et investi plus de 47 millions de dollars 
dans des fonctions, politiques, outils, systèmes et initiatives d’apprentissage nouveaux1. 

Les activités de surveillance menées par l’ancienne Agence de la fonction publique du 
Canada (AFPC), qui fait maintenant partie du Bureau du dirigeant principal des 
ressources humaines (BDPRH) du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 
(Secrétariat), montrent que les pouvoirs généraux de dotation sont délégués aux échelons 
inférieurs, que les politiques sur les ressources humaines continuent d’être 
perfectionnées, que l’intégration de la planification des ressources humaines et des 
activités constitue maintenant la norme et que la collaboration syndicale-patronale ne 
cesse de s’amplifier.  

Outre les initiatives permanentes de la LMFP en 2007-2008, on s’est essentiellement 
attaché à exécuter des activités nouvelles permettant de respecter les engagements du 
Plan d’action pour le renouvellement de la fonction publique que le greffier du Conseil 
privé a fixés pour 2007-20082. Il s’agit notamment des engagements suivants : 
recrutement de plus de 3 000 diplômés d’études postsecondaires pour des postes 
permanents à temps plein, élaboration de plans opérationnels intégrés par l’ensemble des 
ministères et organismes, de même qu’instauration de plans de gestion des talents pour 
tous les sous-ministres adjoints et la planification de la relève. 

Tant la LMFP que le renouvellement de la fonction publique appuient le but que s’est 
fixé le gouvernement de faire de la fonction publique un employeur de choix pour les 

                                                 

1.  Ces fonds représentent l’investissement final aux termes du Fonds d’investissement stratégique (FIS) 
et ont essentiellement été attribués aux ministères et organismes à partir de ce fonds. Les dépenses et 
les résultats qui y sont associés, découlant du dépôt de la LMFP, sont surveillés en permanence par 
l’ancienne AFPC. 

2.  Les engagements contenus dans le Plan d’action pour le renouvellement de la fonction publique pour 
l’exercice 2007-2008 ont été établis en fonction des recommandations du premier rapport du Comité 
consultatif du Premier ministre sur la fonction publique, paru en mars 2007.  

 



 

citoyens canadiens. Dans cette optique, une attention solide a été accordée à l’application 
des données fondamentales adéquates et à la modernisation de l’ensemble des politiques 
associées aux volets principaux du système de gestion des personnes, comme la 
classification, la rémunération, la dotation et les relations de travail.  

Valeurs et éthique, langues officielles et équité en emploi 
Le système de gestion des personnes de la fonction publique repose sur de solides assises 
de valeurs et d’éthique et fonctionne dans un contexte de respect fidèle des politiques des 
langues officielles et de l’équité en emploi. 

En 2007-2008, nous avons franchi une étape importante, à savoir l’entrée en vigueur de la 
Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles. Cette loi 
procure aux employés du secteur public fédéral un processus sûr et confidentiel pour 
divulguer des actes répréhensibles graves au travail et qui les protège contre les actes de 
représailles.  

L’engagement du gouvernement en matière de langues officielles s’articule autour de 
l’assurance que des chances égales de participation à des institutions fédérales sont 
offertes aux francophones et aux anglophones du Canada. En 2007-2008, une série 
d’événements ont eu lieu pour promouvoir l’utilisation des deux langues officielles dans 
les régions désignées bilingues. Les données publiées en 2008 font état d’une hausse de 
2 % du nombre de cadres de direction de l’administration publique centrale qui satisfont 
aux exigences linguistiques de leur poste.  

La diversité de la population canadienne constitue un atout que tous reconnaissent, à 
l’échelle nationale autant qu’internationale. En 2007-2008, une version révisée de la 
Politique sur l’équité en emploi est entrée en vigueur. Elle vise à encourager l’intégration 
des objectifs d’équité en emploi à tous les aspects de la gestion des personnes et de la 
planification des activités tout en contribuant à la reddition de comptes axée sur les 
résultats. De plus, elle accorde une attention particulière à la prise en compte de la 
croissance rapide de la participation des membres de minorités visibles sur le marché du 
travail canadien.  

Gouvernance et reddition de comptes 
L’ampleur et la diversité des rôles que les ministères et organismes sont appelés à jouer 
dans la fonction publique contribuent à la complexité inhérente du système de gestion des 
personnes. Parallèlement, ce système est assujetti à la surveillance tant interne qu’externe 
de comités parlementaires, de la vérificatrice générale et d’autres agents du Parlement, 
ainsi que de la Commission de la fonction publique (CFP), qui agit à titre d’organisme 
indépendant. La Composante du Cadre de responsabilisation de gestion liée aux 
personnes (CCRGP) est l’instrument clé servant à évaluer le rendement en matière de 
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gestion des personnes dans la fonction publique. En 2007-2008, on a amorcé un examen 
du système, et des recommandations ont été élaborées pour en accroître sensiblement 
l’utilité. D’après les indicateurs de rendement clés et l’évaluation des données factuelles, 
ce nouveau système de renseignements opérationnels, lorsqu’il sera instauré, fournira une 
démarche radicalement différente et nettement améliorée d’établissement de diagnostics 
sur l’évaluation du rendement et la gestion permanente des personnes.  

Préparer l’avenir 
S’appuyant sur le solide soutien fourni par le greffier du Conseil privé en sa qualité de 
chef de la fonction publique et sur les conseils prodigués par le Comité consultatif du 
Premier ministre, les travaux en 2008-2009 continueront de suivre le programme du 
renouvellement de la fonction publique. Plus particulièrement, le lien étroit entre le 
rendement de la gestion des personnes et le succès organisationnel guidera l’intégration 
plus poussée de la planification des ressources humaines et des opérations. La tendance 
en matière de recrutement à large échelle de diplômés d’études postsecondaires se 
maintiendra à mesure que la fonction publique tentera de remplacer les employés qui 
prennent leur retraite.  

Des mesures continueront également d’être prises pour renforcer les programmes de 
perfectionnement de la gestion à la fonction publique, surtout les programmes de gestion 
des talents et de leadership. Les employés du niveau de la direction seront par ailleurs 
assujettis à une gestion du rendement plus rigoureuse. 

La simplification du labyrinthe de règles qui compliquent la gestion des personnes 
deviendra un secteur plus prioritaire en 2008-2009. On continuera de déployer des efforts 
pour réduire les exigences en matière de rapports, abolir des politiques de même que 
rationaliser d’autres fonctions administratives qui imposent un lourd fardeau aux 
gestionnaires sans pour autant ajouter beaucoup de valeur. En outre, on accordera une 
plus grande attention à des activités telles que l’analyse comparative et les sondages. 

Dans son Quinzième rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique du 
Canada, le greffier a donné suite aux principales recommandations du deuxième rapport 
du Comité consultatif du Premier ministre concernant la nécessité d’appliquer 
correctement la gouvernance et la reddition de comptes en matière de ressources 
humaines. Il en découle donc qu’en 2008-2009, les évaluations et les activités cibleront 
principalement les recommandations portant sur des changements qui touchent le régime 
de gouvernance des ressources humaines et les précisions apportées sur les rôles et 
obligations redditionnelles des administrateurs généraux et des organismes centraux 
concernant différents volets de la gestion des personnes dans la fonction publique. 
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Puisque plus du quart des employés de la fonction publique pourront prendre leur retraite 
d’ici 2012, l’administration publique centrale prend des mesures cruciales pour 
moderniser la gestion des personnes et préparer le terrain pour la prochaine génération de 
travailleurs et de dirigeants. Au cours de la prochaine année, nous continuerons de nous 
rapprocher de l’atteinte de l’objectif de créer un lieu de travail capable d’attirer et de 
maintenir en poste un effectif de grande qualité qui sera à la hauteur des attentes et des 
besoins des Canadiens pour les années à venir. 
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Introduction 
Une fonction publique moderne et efficiente est l’un des atouts les plus précieux dont 
peut disposer un pays. De fait, il est bien connu que la qualité de la fonction publique est 
un bon indice de la prospérité et de l’influence d’un pays à l’échelle mondiale. 

Le Canada a la chance de faire partie d’un groupe de pays d’élite affluents, 
démocratiques et mondialement respectés. Notre fonction publique fédérale a contribué 
en large part à cet état de chose. 

Comme elle le fait depuis 140 ans, la fonction publique dispense des conseils sur les 
politiques au gouvernement et fournit des services aux Canadiens. Elle est une institution 
vivante, composée de plus de 260 0003 employés dans l’administration publique centrale 
qui s’acquittent d’un vaste éventail d’activités au Canada et dans le monde entier4. Le 
succès de ces employés repose essentiellement sur la manière dont ils sont organisés, 
dirigés et habilités à mettre à profit leurs talents et compétences. 

Les ressources humaines, et plus récemment, la gestion des personnes sont des 
expressions qui décrivent la vaste gamme de systèmes, politiques, programmes et outils 
qui doivent avoir été instaurés pour créer le genre de travail qu’effectuent les employés 
de la fonction publique, l’environnement dans lequel ils l’effectuent, leur rendement et 
leur rémunération et, surtout, la manière dont les gestionnaires sont tenus responsables 
des résultats. 

Ce troisième rapport annuel au Parlement décrit les progrès réalisés au cours de 
l’exercice 2007-2008 pour la modernisation et le renouvellement de la gestion des 
personnes au sein de la fonction publique. Il fait valoir les activités exécutées pour 
intégrer pleinement la LMFP à l’échelle de la fonction publique, les réalisations 
découlant du renouvellement de la fonction publique ainsi que les activités servant à 
façonner un nouveau cadre de reddition de comptes pour la gestion des personnes. 

Le rapport comporte trois parties principales. 

La première partie, Ouvrir la voie, présente une vue d’ensemble de la fonction publique 
actuelle et décrit les composantes du système encadrant l’administration et le 

                                                 

3.  Bureau du Conseil privé, Quinzième rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique du 
Canada. 

4.  L’expression « administration publique centrale » désigne les ministères et organismes pour lesquels le 
Conseil du Trésor est l’employeur, tandis que l’expression « fonction publique » renvoie à 
l’administration publique centrale plus les organisations qui sont des employeurs distincts, dont 
l’Agence du revenu du Canada, l’Agence Parcs Canada, l’Agence canadienne d’inspection des 
aliments et le Conseil national de recherches Canada. 



 

fonctionnement de la gestion des personnes au sein du gouvernement canadien. Elle 
décrit également l’environnement dans lequel évolue la fonction publique et identifie 
certains des partisans ou champions du changement. 

La deuxième partie, Faire avancer le programme, fournit des précisions sur les 
engagements clés en matière de modernisation et de renouvellement de la gestion des 
personnes qui ont été menés à bien en 2007-2008. Elle décrit également les travaux 
exécutés en 2007-2008 pour rationaliser d’autres fonctions centrales associées au système 
des ressources humaines. 

La troisième partie, Préparer l’avenir, délaisse le passé pour se concentrer sur l’avenir et 
décrit les travaux permanents et les nouveaux projets qui seront menés en 2008-2009 et 
par la suite. 

Les renseignements contenus dans ce rapport s’appliquent à l’administration publique 
centrale, qui se compose des 89 ministères ou organismes dont le Conseil du Trésor du 
Canada est l’employeur; ils sont énumérés à l’annexe 1.  

Deux textes de loi sous-tendant la LMFP stipulent que le rapport doit être préparé 
annuellement, à savoir, l’article 12.4 de la Loi sur la gestion des finances publiques et 
l’article 28 de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique. 

Ouvrir la voie à la modernisation et au 
renouvellement 
Trois grandes structures se renforcent mutuellement afin de soutenir la gestion efficace 
des personnes dans l’administration publique centrale. Il s’agit ainsi des employés de la 
fonction publique qui travaillent au sein des 89 ministères et organismes dont le Conseil 
du Trésor est l’employeur, des fonctions centrales du système de gestion des ressources 
humaines ainsi que des ministères ou organismes qui se partagent la responsabilité de 
tous les aspects de la gestion des personnes à la fonction publique. Ces dernières années, 
des forces de changement internes tout autant qu’externes ont ouvert la voie à la 
modernisation et au renouvellement généralisés de presque tous les volets du système à la 
fonction publique.  

1.1 Le système de gestion des personnes 
La fonction publique est le plus grand employeur au Canada et certes l’institution la plus 
complexe du pays. Des quelque 260 000 employés composant la fonction publique, 
196 000 travaillent à l’administration publique centrale. Au 31 mars 2008, 88,8 % des 
employés de l’administration publique centrale étaient des employés nommés pour une 
période indéterminée, 7,4 % étaient des employés nommés pour une période déterminée, 
et 3,8 % étaient des employés occasionnels ou des étudiants. L’âge moyen des employés 
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de l’administration publique centrale est de 44,3 ans et celui des cadres de direction, de 
50,4 ans. L’annexe 2 du présent rapport fournit des données additionnelles sur le profil 
des employés de la fonction publique du Canada. 

Le système servant à administrer la gestion des personnes est vaste : il englobe un 
éventail de fonctions normalisées des ressources humaines, comme la stratégie et la 
planification en matière de ressources humaines, la classification et la conception 
organisationnelle, la dotation et le renforcement de la capacité, la rémunération, la paye et 
les avantages sociaux, l’apprentissage et le perfectionnement, la gestion du rendement et 
les relations de travail. Ces fonctions interagissent dans le cadre d’un environnement 
fondé sur les valeurs et l’éthique, le respect des langues officielles ainsi que l’adhésion 
aux principes de l’équité en emploi. Grâce à la surveillance et à l’établissement de 
rapports, une couche de transparence et de reddition de comptes recouvre et oriente le 
système de gestion des personnes dans la fonction publique. 

Trois responsabilités fonctionnelles types concordent avec les fonctions centrales du 
système de gestion des personnes décrit ci-dessus : l’élaboration des politiques, 
l’élaboration des systèmes, des programmes et des processus et la surveillance, l’analyse 
et la présentation de rapports. 

Bien qu’il incombe au premier chef aux administrateurs généraux et aux gestionnaires 
relevant d’eux de gérer les employés, nombre de responsabilités en matière de politique 
sur la gestion des personnes, d’élaboration des programmes ainsi que de surveillance et 
de présentation de rapports sont du ressort de plusieurs organisations horizontales. Il 
s’agit notamment du Bureau du Conseil privé, du Secrétariat, ce qui comprend le 
BDPRH, de l’École de la fonction publique du Canada (EFPC) et de la CFP. L’annexe 3 
décrit les rôles et responsabilités de chacune de ces organisations au plan du soutien de la 
gestion des personnes à la fonction publique.  

1.2 Principaux enjeux et tendances 
De nombreux changements permanents dans la société canadienne et des tendances dans 
le monde entier continueront de commander une nouvelle réflexion sur la manière de 
gérer les personnes dans la fonction publique. La population canadienne se diversifie de 
plus en plus en raison de l’immigration. En outre, elle vieillit, facteur démographique 
dont témoigne le vieillissement de la fonction publique. Ainsi, les prévisions actuelles 
pour les employés de la fonction publique du groupe d’âge des 50 à 54 ans et plus 
indiquent que plus du quart des fonctionnaires seront admissibles à la retraite d’ici 2012. 
À elle seule, cette évolution démographique fait ressortir l’urgent besoin de s’attaquer à 
des dossiers tels que la planification de la relève, le recrutement et le transfert du savoir. 
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Les technologies de l’information continuent de transformer la manière de travailler des 
gens et les obligent à acquérir de nouvelles compétences, et les contribuables continuent 
d’en attendre encore plus concernant ce que la fonction publique peut fournir et sa 
rapidité d’exécution. De plus, la mondialisation demeure un défi pour les gouvernements, 
car elle vient compliquer des problèmes qui trouvent racine bien au-delà de la frontière 
canadienne et qui demandent souvent des interventions coordonnées de nombreux 
ministères et organismes. 

Manifestement, à mesure que la fonction publique s’adapte aux tendances et problèmes 
nombreux qui forcent la société dans son ensemble à changer et à se moderniser, les 
systèmes de gestion des personnes en vigueur doivent eux aussi être modernisés et 
renouvelés en permanence. 

1.3 Champions du changement 
Au gouvernement, la LMFP a servi d’agent catalyseur principal du changement 
lorsqu’elle est entrée en vigueur en décembre 2005. L’objectif principal de la LMFP était 
de réaligner et clarifier les rôles, les responsabilités et la reddition de comptes dans le 
domaine de la gestion des personnes dans la fonction publique, de moderniser l’EFPC 
afin qu’elle réponde aux nouvelles exigences en matière d’apprentissage et de 
perfectionnement, de moderniser les relations de travail et, partant, de redéfinir la relation 
entre l’employeur et les agents négociateurs, ainsi que de modifier le régime de dotation 
de sorte qu’il intègre la planification des ressources humaines et des activités et permette 
des méthodes d’embauche plus rapides et plus souples. 

Pour sa part, la LMFP a jeté les assises du renouvellement de la fonction publique, une 
initiative qui a imprimé au programme de modernisation un élan encore plus fort. Cette 
initiative vise à faciliter les efforts déployés pour attirer et maintenir en poste des 
employés de grande qualité et veille à ce qu’ils possèdent les compétences et disposent 
des possibilités de perfectionnement qui assureront leur réussite. Le renouvellement 
représente un effort constant plutôt qu’un programme à produits livrables ponctuels qui 
cherche à apporter les changements qui donneront suite à certains des principaux 
problèmes et tendances dont il a déjà été question. 

S’inscrivant dans le programme de renouvellement, des plans d’action et des 
engagements ont été cernés dans quatre grands domaines, à savoir, le recrutement, la 
planification, le perfectionnement des employés et l’infrastructure habilitante.  

Il convient de signaler que, dans ses deux derniers rapports au Premier ministre sur l’état 
de la fonction publique, le greffier a fait savoir que le renouvellement figurait au tout 
premier rang de ses priorités. Dans le rapport qu’il soumettait au Premier ministre en 
mars 2007, il exposait sa vision de l’orientation future de la fonction publique fédérale, 
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tandis que dans celui qu’il lui remettait en mars 2008, il décrivait certaines des 
prochaines étapes essentielles au recrutement, au perfectionnement, à la gestion et au 
maintien en poste d’un effectif de première qualité.  

Ces engagements du Plan d’action pour le renouvellement de la fonction publique ont 
servi de cadre pour les priorités de l’activité de gestion des personnes en 2007-2008 et 
devraient le faire de nouveau en 2008-2009 et pour les exercices ultérieurs.  

Les plans élaborés pour soutenir les engagements en matière de renouvellement de la 
fonction publique comportaient implicitement une attention plus grande sur la 
clarification des obligations redditionnelles des administrateurs généraux et des 
organismes centraux ainsi que sur l’exigence de fournir des systèmes nouveaux et 
meilleurs de collecte des données, de présentation de rapports et de mesure des résultats. 

Pour aider la fonction publique à intégrer la LMFP, à instaurer les engagements en 
matière de renouvellement de la fonction publique et à perfectionner la nouvelle 
démarche redditionnelle, le greffier s’est en partie inspiré des propos tenus par des 
groupes de l’extérieur concernant l’état de la fonction publique. Les groupes qui suivent 
se sont faits les champions du changement de la gestion des personnes dans la fonction 
publique en 2007-2008 : 

Le Comité consultatif du Premier ministre sur la fonction publique : Ce comité a été 
chargé de fournir des conseils sur l’évolution future de la fonction publique. À ce jour, il 
a publié deux rapports. Dans le deuxième, intitulé À la poursuite d’une fonction publique 
de haut calibre, qui a été publié en février 2008, le comité fait remarquer que l’actuelle 
structure des ressources humaines est par trop complexe et comporte beaucoup trop de 
joueurs et de règles. Il recommande notamment de simplifier les systèmes de gestion des 
personnes et de collecte des données ainsi que de reconnaître que la responsabilité et la 
reddition de comptes en matière de gestion des ressources humaines dans les 
organisations reviennent au premier chef aux administrateurs généraux. 

Le Groupe d’experts sur la planification intégrée des ressources humaines et des 
activités dans la fonction publique fédérale : Il s’agit d’un groupe parmi de nombreux 
autres à qui a été confié l’examen de certains volets du plan de renouvellement de la 
fonction publique. Composé de dirigeants d’organisations des secteurs public et privé, ce 
groupe d’experts fait porter son attention sur les plans intégrés des activités et des 
ressources humaines qu’établissent les ministères et organismes. Dans un rapport paru en 
décembre 2008, le groupe d’experts a commenté ses observations, recensé des pratiques 
exemplaires et formulé des recommandations sur leur mise en œuvre. 
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Le Comité consultatif sur le maintien en poste et la rémunération du personnel de 
direction : Composé d’imminents dirigeants des secteurs public et privé, ce comité 
indépendant fournit des conseils au président du Conseil du Trésor sur la gestion des 
ressources humaines et la rémunération des cadres supérieurs. S’inspirant des conseils 
obtenus du comité, le Conseil du Trésor a adopté la Politique de gestion des cadres 
supérieurs en 2007-2008, qui regroupe le matériel déjà couvert par cinq politiques. Il a 
également pris des mesures pendant l’exercice pour améliorer la gestion du rendement 
des cadres de direction et faciliter le recrutement de cadres de direction de l’extérieur de 
la fonction publique. 

Le Forum des politiques publiques, un organisme de l’extérieur, vient de mener une étude 
indépendante de la gestion des personnes dans la fonction publique. Dans un rapport 
publié en 2008 et intitulé La fonction publique du Canada au 21e siècle : Destination : 
L’excellence, il a conclu que la fonction publique doit subir un changement culturel et 
mettre davantage l’accent sur le leadership et la reddition de comptes. Le rapport 
recommande de nombreuses initiatives qui sont déjà en cours dans le cadre du 
renouvellement de la fonction publique.  

Faire avancer le programme  
En 2007-2008, un rapport annuel sera déposé sur les progrès réalisés en matière 
d’intégration de la LMFP à la gestion au quotidien dans les ministères et organismes de la 
fonction publique; il s’agit du troisième rapport du genre. Fort de l’engagement soutenu 
du greffier, le renouvellement de la fonction publique a continué de faire des percées. Les 
administrateurs généraux ont surtout réussi à faire progresser l’adoption de la 
planification intégrée des activités et des ressources humaines, et des mesures 
d’envergure ont été prises pour revitaliser le recrutement. Le centre de gravité de la 
gestion des personnes s’étant nettement déplacé depuis les organismes centraux vers les 
administrateurs généraux, passablement de ressources ont été consacrées en 2007-2008 à 
l’examen des alignements et processus organisationnels qui offriront un meilleur soutien 
des rôles et options respectifs de rationalisation de la collecte et de la mesure des 
données, ainsi que de présentation de rapports sur les résultats liés au rendement de la 
gestion des personnes à la fonction publique. 

2.1 Loi sur la modernisation de la fonction publique 
En 2007-2008, les ministères et organismes ont consacré temps et efforts à promouvoir 
l’adoption de la LMFP et à renforcer les changements culturels requis. Ils ont investi plus 
de 47 millions de dollars à l’appui de fonctions, politiques, outils, systèmes et initiatives 
d’apprentissage nouveaux. Les activités suivantes sont au nombre de celles qu’ils ont 
menées : 
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Progrès de la LMFP 
 Amélioration constante des 

processus, systèmes et outils 
des ressources humaines 

 Amélioration constante de la 
planification des ressources 
humaines 

 Apprentissage à l’appui de 
l’intégration continue de la 
LMFP 

 Initiatives horizontales au 
profit de petits organismes 

 Mécanismes de 
communications ciblées pour 
faire connaître la LMFP 

Agriculture et Agroalimentaire Canada a signalé avoir 
perfectionné ses processus opérationnels communs pour 
favoriser la dotation accélérée, Santé Canada a amélioré 
ses systèmes à l’appui des bassins de dotation collective 
et Statistique Canada a créé un Portail de gestion des 
demandes de service chargé de répondre aux demandes 
de renseignements sur les ressources humaines.  

La Défense nationale a tenu des ateliers de planification 
des ressources humaines pour élaborer des stratégies 
collectives, alors que Agriculture et Agroalimentaire 
Canada et Ressources naturelles Canada ont tous deux 
signalé avoir élaboré des cadres de gestion des talents et 
les avoir intégrés aux processus de planification des 
activités et de dotation.  

De nombreux ministères ont lancé une variété de modèles de planification des ressources 
humaines, de gabarits et de tableaux de bord. Grâce à la formation sur la subdélégation 
des pouvoirs en matière de dotation dispensée à Service Canada, à Sécurité publique 
Canada et à l’Agence des services frontaliers du Canada, les pouvoirs de dotation ont pu 
être délégués à des échelons inférieurs de ces organisations.  

Bien que nombre d’organisations aient continué de dispenser de la formation sur les 
relations de travail et la gestion des conflits, un changement marqué a été observé dans 
des ministères comme la Défense nationale et Santé Canada en faveur d’une formation 
additionnelle à l’intention des professionnels des ressources humaines et des utilisateurs 
des nouveaux systèmes des ressources humaines des TI. 

L’Équipe de soutien à la transition pour les petits organismes de l’ancienne AFPC a 
fourni des services liés à la LMFP à plus de 50 petits organismes grâce à la tenue 
d’événements d’apprentissage animés à l’intention des gestionnaires et des conseillers en 
ressources humaines. Des outils ont également été mis à la disposition des petits 
organismes à l’appui de la planification intégrée des activités et des ressources humaines, 
de la planification de la relève, de la gestion du rendement, de la dotation stratégique et 
de la présentation de rapports.  

Également en 2007-2008, l’AFPC – dans le cadre d’un partenariat stratégique avec la 
CFP – a conçu, élaboré et donné des ateliers sur la modernisation des ressources 
humaines portant sur les discussions informelles, les recours en dotation, les marges de 
manœuvre prévues à la Loi sur l’emploi dans la fonction publique et la dotation 
collective. Des ateliers sur la modernisation ont été présentés dans 17 villes partout au 
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pays à plus de 2 000 participants, dont des gestionnaires, des conseillers en ressources 
humaines et des agents négociateurs. 

Pour sa part, la CFP a poursuivi l’élaboration et la mise en place du Système de 
ressourcement de la fonction publique, un outil de recrutement électronique, alors que le 
Secrétariat a lancé un programme gouvernemental de perfectionnement professionnel et 
de stages et mis sur pied un Centre d’évaluation des TI à l’intention des employés de la 
fonction publique qui œuvrent dans des secteurs offrant des services informatiques. 

Outre les ateliers organisés par l’AFPC et la CFP, les ministères et organismes ont 
organisé des forums pour échanger les pratiques exemplaires et les enseignements tirés, 
élaboré du matériel à l’appui de la prévention des conflits et à leur résolution rapide, créé 
des trousses à outils et des guides à l’intention des spécialistes des ressources humaines et 
mené des sondages sur la satisfaction à l’égard des services des ressources humaines. Ils 
ont également fait bon usage du Web et des outils de collaboration tout autant que des 
supports traditionnels, comme les bulletins d’information et autres. 

Dans l’ensemble, l’AFPC – dans l’exercice de son rôle de surveillance – a constaté que 
les organisations continuaient d’adhérer à la LMFP. Les pouvoirs de dotation continuent 
d’être délégués aux échelons inférieurs, les politiques des ressources humaines continuent 
d’être perfectionnées, l’intégration de la planification des ressources humaines et des 
activités est devenue la norme et la collaboration syndicale patronale se poursuit, comme 
en fait foi la négociation des ententes sur les services essentiels.    

2.2  Renouvellement de la fonction publique 
Comme le décrivait le greffier dans son Quinzième rapport au Premier ministre publié en 
mars 2008, le renouvellement ne veut pas dire corriger quelque chose pour toujours. Il 
désigne plutôt la mise à jour de ce que fait la fonction publique et de sa manière de faire 
afin que l’institution demeure dynamique, fraîche et respectée.  

En 2007-2008, un succès franc a été obtenu pour l’atteinte des 14 engagements propres 
au renouvellement que le greffier a établis après consultation de la collectivité des 
sous-ministres. Des réalisations notables ont été signalées pour le respect de ces 
engagements; elles sont regroupées sous les quatre piliers du renouvellement qui suivent : 
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Intégration de la planification des activités et des 
ressources humaines 
Tout comme la saine gestion d’une organisation commence 
par une bonne planification des activités, la saine gestion des 
personnes commence par la bonne planification des 
ressources humaines. La fonction publique s’est longtemps 
acquittée de ces deux activités séparément, mais les deux 
fonctions de planification sont maintenant intégrées afin de 
mieux tenir compte du lien étroit qui unit le rendement des 
personnes et la réussite de l’organisation. 

 Intégration de la 
planification des 
activités et des 
ressources humaines 

 Recrutement 

 Perfectionnement des 
employés 

 Infrastructure habilitante 

La planification intégrée permet la prise de solides décisions concernant des questions 
comme le recrutement et le perfectionnement. Cette planification est importante, car le 
façonnement de l’effectif de demain repose sur une compréhension sans équivoque des 
compétences et connaissances dont les employés auront besoin pour atteindre les 
objectifs du gouvernement.  

La planification intégrée contribue en outre à améliorer la reddition de comptes. Les 
ministères et organismes peuvent atténuer les risques en définissant avec soin leurs buts 
opérationnels, puis en songeant aux répercussions sur les ressources humaines, 
notamment le nombre de personnes requises pour exécuter le travail, les compétences, 
connaissances et antécédents qui assureront leur réussite ainsi que les catégories et 
niveaux auxquels doivent se situer leurs postes. 

En 2007-2008, 36 sous-ministres se sont engagés à préparer des plans qui intègrent leurs 
exigences en matière de ressources humaines à leurs objectifs opérationnels et réalités 
financières. En tout, 35 sous-ministres ont signalé avoir instauré des plans intégrés, les 
avoir remis à leurs employés et les avoir affichés sur leurs sites Web (ou ils ont indiqué 
qu’ils l’auraient fait d’ici la fin de mars 2008). Pour soutenir ces efforts, l’AFPC a 
produit et mis à l’essai un nouvel outil de planification intégrée, qu’elle a remis aux 
ministères. 

Recrutement 
Pour servir les Canadiens avec excellence, la fonction publique doit pouvoir compter sur 
un effectif très performant. Toutefois, elle doit d’abord restructurer son système de 
recrutement de manière à attirer les travailleurs du savoir dont elle a besoin, rationaliser 
le processus de placement de ces travailleurs dans des postes et permettre aux ministères 
et organismes de définir leurs besoins en nouveaux employés et de les combler.  
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Une autre raison urgente explique pourquoi il est prioritaire de créer un nouveau modèle 
de recrutement qui fonctionne mieux et plus rapidement. Des milliers d’employés de la 
fonction publique approchent de l’âge de la retraite et, de fait, plus de 25 % de l’ensemble 
de l’effectif et près de 50 % des cadres de direction pourront prendre leur retraite sans 
pénalité d’ici à 20125.  

Pour remplacer ces employés et donner suite aux demandes accrues de personnel dans 
des domaines comme la santé et la sécurité, la fonction publique recrute de 12 000 à 
15 000 nouveaux employés chaque année6. 

La fonction publique a dû également relever nombre d’autres défis au plan du 
recrutement. Ainsi, elle a déployé des efforts pour tenir compte de la diversité croissante 
du Canada et veiller à ce que les personnes qu’elle engage puissent servir le public dans 
les deux langues officielles du Canada. 

À la fin de mars 2008, quelque 4 000 diplômés d’études postsecondaires avaient été 
nommés à des postes permanents à temps plein, dépassant ainsi l’engagement pris dans le 
renouvellement de la fonction publique d’engager 3 000 nouveaux employés nommés 
pour des périodes indéterminées. 

De plus, une initiative de recrutement d’employés des ressources humaines et des 
services d’information s’est soldée par l’embauche de 109 spécialistes de la 
rémunération, 75 employés des ressources humaines et 85 employés des services des 
communications des niveaux IS-04 et IS-05.  

Les efforts de mise en valeur de la fonction publique pour promouvoir le caractère unique 
de son travail ont également porté fruit au plan du recrutement. La campagne de 
recrutement universitaire parrainée par le Secrétariat intitulée Prends une longueur 
d’avance! a dépassé de 40 % son objectif de recrutement de diplômés pour combler des 
postes du groupe ES.  

Pendant l’année, les administrateurs généraux ont participé à des activités de planification 
de la relève, notamment en analysant leur effectif afin de savoir quels employés 
pourraient éventuellement prendre la relève dans leurs organisations. Des données de 
référence et des données démographiques sur les groupes de la relève pour des postes de 

                                                 

5.  Dans son Quinzième rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique du Canada, le greffier 
du Conseil privé a signalé à la page 5 que « plus du quart des fonctionnaires seront admissibles à la 
retraite sans pénalité d’ici 2012, et près de la moitié des cadres supérieurs actuellement en poste y 
seront également admissibles dans le même intervalle. » 

6.  Dans son Quinzième rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique du Canada, le greffier 
du Conseil privé a signalé à la page 12 que « nous recrutons entre 12 000 et 15 000 employés par 
année depuis 2000. »  



 

direction ont également été compilées dans le dessein de soutenir davantage la 
planification de la relève à long terme. Elles serviront à mesurer les progrès qui seront 
réalisés à l’avenir à ce chapitre.  

Perfectionnement des employés 
Le rendement futur de la fonction publique dépend en grande part du succès qu’elle 
obtiendra en matière de perfectionnement des employés afin qu’ils tirent le meilleur parti 
possible de leur talent et expertise. L’initiative de renouvellement de la fonction publique 
cherche essentiellement à aider les employés de la fonction publique à élargir leurs 
connaissances et compétences et à grandir en tant que dirigeants. Dans cette optique, la 
fonction publique investit de fortes sommes dans le perfectionnement des employés, 
l’apprentissage et le leadership. En outre, elle s’efforce davantage à veiller à ce que les 
employés de la fonction publique exécutent des tâches pertinentes et qui maximisent leur 
expertise.  

L’adoption de la LMFP a accru les responsabilités des administrateurs généraux à l’égard 
de tous les volets du perfectionnement des employés. Ils sont dorénavant chargés 
d’élaborer des plans d’apprentissage, de consacrer des ressources à la formation et 
d’habiliter les employés pour qu’ils puissent circuler à l’intérieur des organisations et 
entre elles afin de tirer profit des possibilités de perfectionnement. De plus, il incombe 
aux administrateurs généraux de veiller à ce que les employés et les superviseurs 
discutent chaque année des plans dans le cadre de l’évaluation du rendement. Ils sont 
chargés de créer des plans de gestion des talents, de fournir un perfectionnement en 
leadership de première qualité et de renforcer la gestion du rendement. 

En 2007-2008, la grande majorité des administrateurs généraux ont pris l’engagement de 
s’assurer que leurs employés adoptent des plans d’apprentissage. Ainsi, 30 sous–
ministres sur 36 ont fait savoir que 90 % de leurs employés adopteraient des plans 
d’apprentissage d’ici mars 2008.   

Les coordonnateurs de la formation des ministères et organismes ont suivi les séances 
d’orientation requises et obtenu de nouvelles lignes directrices sur la formation exigée qui 
ont été élaborées par l’AFPC.  

En outre, des plans de gestion des talents avaient été instaurés pour plus de 
300 sous-ministres adjoints (SMA) ou équivalents à la fin de mars 2008. L’AFPC a mis 
au point une stratégie de gestion du talent des cadres supérieurs, et les administrateurs 
généraux ont obtenu la deuxième partie de l’outil de gestion des talents des SMA. 

Le renouvellement du leadership est demeuré une priorité tout au long de l’année. Selon 
le greffier, le leadership à la fonction publique suppose mobiliser les employés et les 
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clients, établir le programme, prendre des risques et servir de modèle. La planification du 
renouvellement du leadership s’articule autour de la croyance que presque tous les 
employés doivent acquérir et mettre en pratique des compétences en leadership. Les 
Forces canadiennes, reconnues de longue date pour favoriser et développer les 
compétences en leadership à tous les échelons, depuis le rang de corporal à celui de 
général, servent de modèle à la fonction publique. 

Huit participants provenant de la fonction publique et d’autres secteurs ont formé la 
première cohorte du Programme des dirigeants et dirigeantes émérites du gouvernement 
du Canada. Ce programme, annoncé en 2006, fournit des échanges à court terme aux 
cadres supérieurs entre la fonction publique et d’autres secteurs, comme les entreprises et 
les universités. Il vise à renforcer les relations, à favoriser la compréhension, à mettre en 
commun les talents et les idées, et à stimuler le perfectionnement continu des cadres 
supérieurs du Canada.  

En 2007-2008, les évaluations de la gestion du rendement des administrateurs généraux 
et associés ont fait l’objet d’une refonte approfondie. Cette initiative d’envergure a incité 
le Comité consultatif du Premier ministre sur la fonction publique à signaler, dans son 
deuxième rapport, que les évaluations étaient nettement mieux alignées sur les pratiques 
du secteur privé par suite des travaux menés pour instaurer un régime d’évaluation du 
rendement plus structuré et rigoureux à l’intention des administrateurs généraux et 
associés. 

Infrastructure habilitante 
L’un des plus importants défis à relever en matière de renouvellement est la nécessité 
d’améliorer les outils et systèmes dont se servent les gestionnaires pour soutenir la 
planification, le recrutement et le perfectionnement. Au fil des ans, cette infrastructure est 
devenue complexe, son utilisation demande beaucoup de temps et son fonctionnement est 
coûteux. Les gestionnaires se plaignent qu’elle leur nuit dans l’exercice de leurs fonctions 
plutôt que de les aider. 

Il faudra exécuter passablement de travaux pour relever le défi de créer une infrastructure 
habilitante qui est rapide, agile et efficace au plan du coût. Les pratiques opérationnelles 
devront être normalisées, des plates-formes technologiques communes devront être 
offertes pour faciliter la circulation des personnes à la fonction publique et les employés 
des ressources humaines devront avoir plus facilement accès à de la formation.  

Le secteur des Avantages sociaux met au point un nouveau contrat de services 
administratifs pour le Régime de soins de santé de la fonction publique, qui améliorera le 
service aux membres et instaurera un système électronique de demandes de 
remboursement et une carte médicaments. 
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En 2007-2008, un outil sur le Web, le passeport des employés, a été élaboré et mis à 
l’essai. Cette innovation permet aux gestionnaires de transférer rapidement et en toute 
sécurité les dossiers des employés entre les ministères. Lorsqu’il sera opérationnel, le 
passeport fera passer de six mois à six minutes le temps de traitement des transferts.  

Depuis longtemps, les retards connus à prévoir le calendrier des tests oraux de langue 
seconde des employés de la fonction publique ont posé problème. En 2007-2008, la CFP 
a renforcé sa capacité à ce chapitre de manière à accélérer ces tests et à réduire les retards 
du processus de dotation.   

Le recours accru aux descriptions de travail génériques devrait augmenter l’efficience de 
la dotation. La préparation des nouvelles descriptions du groupe des Systèmes 
informatiques a ramené le nombre de descriptions de 1 500 à 37. Un projet semblable 
pour le groupe de l’Administration du personnel a été lancé; il cible une réduction du 
nombre de descriptions, qui devrait passer de 2 000 à 19. 

Les améliorations que des ministères particuliers ont apportées à l’infrastructure 
habilitante commencent maintenant à être appliquées de manière plus généralisée. Avec 
l’aide de l’AFPC, plusieurs ministères ont adopté le modèle de dotation accélérée mis au 
point par Agriculture et Agroalimentaire Canada. 

2.3 Le système des ressources humaines 
La fonction publique du Canada aspire notamment à être un employeur de choix. Dans 
cette optique, elle doit offrir un environnement de travail qui réussit à attirer et à 
maintenir en poste des candidats bien instruits et talentueux, ce qui suppose bien 
connaître les données fondamentales. Les changements suivants apportés au système des 
ressources humaines en 2007-2008 s’inscrivent dans le cadre des efforts déployés pour 
créer un milieu de travail sans égal. 

Classification 
La classification est la pierre angulaire de la gestion des ressources humaines. La 
modernisation du système de classification vise principalement à instaurer et à maintenir 
un cadre de travail qui permettra de définir précisément et efficacement le travail dans un 
large éventail de secteurs d’activité, ce qui facilitera la conception organisationnelle au 
fur et à mesure de l’évolution du travail et des ministères. S’il est bien structuré, le 
système de classification contribuera également au fonctionnement efficace de la fonction 
publique en supportant divers autres volets de la gestion des RH, notamment la 
rémunération, le recrutement, la dotation et la gestion du rendement. 

Le nouvel ensemble de politiques de classification, y compris la Politique sur la 
classification des postes et la Directive sur les griefs de classification, fait présentement 
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l’objet d’une révision dans le cadre de l’exercice général d’examen de toutes les 
politiques ayant trait aux pouvoirs en matière de RH et à leurs implications. Le Conseil 
du Trésor a approuvé la nouvelle Directive sur l'organisation et la classification du 
groupe de la direction (EX), laquelle a par la suite été publiée. 

L’ex-agence de la fonction publique du Canada (AFPC) a appuyé la collectivité 
fonctionnelle de la technologie de l’information dans la création de modèles 
organisationnels normalisés et l’élaboration de descriptions de travail pré classifiées à 
l’intention du groupe Systèmes d’ordinateurs (CS). À la suite de ce processus, le nombre 
de descriptions de travail particulières s’établit à 37, en baisse par rapport aux quelque 
1 500 descriptions précédentes. Ces nouveaux outils permettront de veiller à ce que le 
travail du groupe CS soit défini de manière plus cohérente qu’auparavant à l’échelle de la 
fonction publique, ils accroîtront l'uniformité des évaluations de postes et ils réduiront 
sensiblement la charge de travail des gestionnaires de tous les ministères et organismes. 

S’inspirant des contributions obtenues des ministères et organismes, l’AFPC et l’EFPC 
ont uni leurs efforts pour élaborer et lancer un programme de cours à l’intention des 
spécialistes de la classification. Ce programme de cours assurera la création d’un effectif 
de la classification qualifié et compétent. L’Agence a également poursuivi ses travaux 
pour renforcer sa capacité de prestation de services consultatifs efficaces et complets aux 
ministères et organismes concernant tous les volets de l’organisation et de la 
classification.  

Un programme de surveillance de la classification a été instauré, tout comme des outils 
d’évaluation du risque, et un programme de suivi pour analyser le rendement a été intégré 
à la Composante du Cadre de responsabilisation de gestion liée aux personnes. 

La classification est souvent abordée par rapport à d’autres secteurs des ressources 
humaines, surtout la rémunération et les relations de travail. En 2008, le gouvernement 
fédéral a été l’hôte de la Conférence intergouvernementale sur la classification, la 
rémunération et les relations de travail. Les délégués, dont des représentants des 
13 administrations provinciales et territoriales, ont ainsi eu la possibilité d’échanger des 
renseignements et de discuter de questions d’intérêt commun dans ces secteurs 
étroitement liés. 

Rémunération 
Le volet rémunération du système des ressources humaines se rapporte aux fonctions 
traditionnelles associées à la paye, aux pensions et aux avantages sociaux. Dans 
l’administration publique centrale, ces éléments sont assujettis aux négociations et 
conventions collectives entre le Conseil du Trésor, en sa qualité d’employeur, et les 
agents négociateurs qui représentent les employés. En 2008-2009, passablement de 
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conventions collectives seront négociées à l’administration publique centrale et dans les 
organismes distincts. De plus, lors de la prochaine ronde de négociations collectives, on 
tentera d’utiliser un libellé de plus en plus commun dans les différentes conventions afin 
d’améliorer l’administration de la paye.   

Conformément à son engagement d’améliorer en permanence la gestion de la 
rémunération au gouvernement fédéral, le Secrétariat a publié le rapport de l’Examen des 
dépenses de la Politique sur la rémunération de la fonction publique fédérale et 
comparabilité en juillet 2007.   

Ce rapport d’examen, un document complexe et complet, contient 77 recommandations 
précises sur la manière dont le Secrétariat peut renforcer la gestion de la rémunération du 
secteur public fédéral. Ces recommandations font ressortir la nécessité d’accroître la 
transparence et la reddition de comptes, de gérer la rémunération de manière plus 
cohérente et d’accorder de l’attention à des questions de rémunération particulières. 

Le Secrétariat a mis en œuvre certaines des recommandations du rapport d’examen en 
2007-2008. Celles qui restent devraient être instaurées, en tout ou en partie, au cours des 
exercices ultérieurs, après la mise au point d’un processus de consultation qui sera mené 
en 2008-2009. 

Outre ce qui précède, les 39 instruments de politique soutenant, ou traitant par ailleurs 
directement, des volets particuliers des modalités et conditions d’emploi ont été 
examinés. Pendant de nombreuses années, l’application et l’administration d’un tel 
éventail d’instruments a été source de nombreux problèmes pour les ministères et les 
analystes du Secrétariat chargés de fournir des conseils et des directives au sujet de 
l’administration de la paye. La rationalisation de nombre de ces instruments réduira 
considérablement le nombre d’instruments relatifs à la paye, de manière à élucider le 
labyrinthe de règles. Par exemple, les vingt-deux instruments de politique portant sur les 
conditions d’emploi et l’administration de la paye seront ramenés à cinq. 

Dans le domaine des avantages sociaux, des projets pluriannuels ont été lancés à l’appui 
d’une démarche plus stratégique, complète et cohérente de gestion des avantages sociaux 
collectifs et de l’assurance pour la fonction publique fédérale.   

Dotation 
Il serait impossible de confier aux bonnes personnes les bons postes en temps opportun 
sans un système de dotation efficient. La dotation englobe également d’autres activités, 
comme le recrutement de nouveaux employés, la prestation de séances d’orientation à 
leur égard et le renforcement continu de leurs capacités. En 2007-2008, bon nombre de 
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ministères ont fait figure de chef de file de l’élaboration d’approches de dotation 
novatrices pour combler leurs besoins. 

À titre d’exemple, l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) a mené une 
campagne ciblée en 2007-2008 pour établir des liens avec les principaux collèges de 
sciences vétérinaires. En sa qualité de plus grand employeur de vétérinaires au pays, 
l’ACIA a conçu un programme qui combine des stages, des emplois d’été et des bourses 
d’études pour encourager les étudiants prometteurs à envisager une carrière dans la 
fonction publique. 

Santé Canada a fait le tri préliminaire de 8 000 demandes de candidats de l’extérieur pour 
des postes de commis et des postes subalternes de nature administrative sur une période 
de quatre mois, ce qui lui a permis de trouver plus de 400 candidats qualifiés. 

Ressources naturelles Canada s’est servi d’une technologie de pointe en information et en 
communication pour promouvoir des approches de travail de collaboration. Le ministère 
a fait l’expérience de la baladodiffusion, de blogues et de wikis afin de tenter de 
mobiliser les employés plus jeunes. 

Affaires étrangères et Commerce international Canada a centré ses efforts sur la 
sensibilisation active afin d’établir des relations avec des organismes non 
gouvernementaux au Canada et à l’étranger. Le ministère a notamment tenu des réunions, 
des tables rondes et des conférences avec des entreprises, des universités et des 
associations industrielles. 

L’Agence du revenu du Canada a étendu le champ d’application de son programme de 
planification de la relève au-delà des cadres de direction afin d’englober tous les postes 
essentiels à la mission de tous les niveaux. Pour satisfaire à ses besoins, Service Canada, 
le mécanisme principal au gouvernement fédéral pour la prestation de services directs aux 
Canadiens, a mis sur pied sa propre université organisationnelle afin d’offrir aux 
employés des cours de grande qualité et un programme de cours visant à renforcer les 
compétences en gestion des relations avec les clients.  

Relations de travail 
Les relations de travail représentent un élément du système de gestion des personnes qui 
touche directement chaque employé de la fonction publique et qui influe 
considérablement sur le milieu de travail de la fonction publique. La modernisation des 
ressources humaines cherche principalement à remodeler le milieu de manière à 
promouvoir la collaboration et un climat de respect mutuel et de confiance lorsque des 
renseignements ou des conseils sont demandés et fournis, que des impressions sont 
échangées et que des questions d’intérêt commun sont discutées au travail. Dans cette 
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optique, le Conseil du Trésor, à titre d’employeur de l’administration publique centrale, a 
poursuivi ses travaux de rationalisation de la politique sur les relations de travail et veillé 
à ce que ses directives soient conformes aux buts du nouveau milieu des relations de 
travail. 

En 2007-2008, la révision de la Politique sur la santé et la sécurité au travail et des 
normes connexes s’est amorcée. Des révisions ont également été apportées à la Politique 
sur les conditions d’emploi et aux directives connexes. Cet ensemble de politiques et la 
Politique sur les relations de travail, en voie d’élaboration, devraient être approuvés en 
2008-2009. 

Le Secrétariat a aidé Santé Canada à obtenir des fonds provisoires et à jeter les assises de 
la modernisation du Programme de santé des fonctionnaires fédéraux (PSFF). Dans le 
cadre de cette initiative, des mesures seront prises pour corriger des problèmes de santé et 
sécurité au travail. En 2007-2008, le Secrétariat a également évalué le PSFF à l’étranger.  

Le Conseil national mixte (CNM) est l’organisme tout indiqué pour favoriser 
l’amélioration conjointe, la concertation et le partage d’information entre le 
gouvernement, en sa qualité d’employeur, et les agents négociateurs de la fonction 
publique. Par l’entremise du CNM, les parties travaillent de concert à régler des 
problèmes et à établir les conditions d’emploi qui s’appliquent à l’échelle de la fonction 
publique. En 2007-2008, le CNM a révisé la Directive sur les logements isolés et les 
logements de l’État, la Directive sur les voyages et la Politique sur la santé et la sécurité 
au travail et instauré des changements dans ces dernières. En mai 2007, le Comité des 
partenaires du Régime de soins de santé de la fonction publique a été mis sur pied sous 
l’égide du CNM. Il s’agit du forum supérieur de collaboration pour le règlement des 
questions relatives au Régime de soins de santé de la fonction publique. 

Les ententes sur les services essentiels remplacent l’ancien processus de désignation des 
unités de négociation ayant opté pour la conciliation ou la grève afin de régler les 
différends. En 2007-2008, le Secrétariat a assuré le leadership pour négocier des ententes 
sur les services essentiels avec différents agents négociateurs ainsi qu’habiliter les 
ministères à participer au processus. Passablement de travaux ont été exécutés à l’échelle 
de l’administration publique centrale, et les négociations se sont poursuivies concernant 
nombre de postes jugés essentiels à la sûreté et sécurité publiques. 

Pour faire en sorte que les principaux points liés aux ententes sur les services essentiels 
soient généralement connus et compris, le Secrétariat a donné 17 séances d’information 
dans la région de la capitale nationale à l’intention de spécialistes des relations de travail 
et de coordonnateurs ministériels des services essentiels et dispensé de la formation dans 
le cadre d’autres tribunes, dont les réunions bimensuelles des chefs et directeurs des 
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relations de travail, les réunions du Conseil des relations de travail et le Symposium 
national annuel sur la rémunération.  

En 2007-2008, le Secrétariat a terminé les préparatifs des négociations en face à face de 
26 des 27 conventions collectives dont il est responsable et participé à ces négociations. 
À cet égard, il a dû mener de vastes consultations pour s’assurer que les ministères étaient 
en mesure de faire connaître leurs préoccupations concernant les modalités et conditions 
d’emploi actuelles ainsi que les changements proposés par les agents négociateurs dans le 
cadre des négociations. Ces consultations ont également permis d’obtenir l’adhésion des 
ministères aux solutions potentielles aux problèmes soulevés. Au cours de cette période, 
aucune interruption de travail n’a été signalée. 

Tout au long de 2007-2008, le Secrétariat a fourni quotidiennement des conseils et des 
directives sur les relations de travail dans le dessein de renforcer la capacité des 
administrateurs généraux et des gestionnaires hiérarchiques appelés à assumer des 
responsabilités croissantes en matière de gestion des personnes qui relevaient auparavant 
de spécialistes des organismes centraux. De plus, des cours de formation et des 
événements d’apprentissage ont été dispensés tout au long de l’année. Ces initiatives 
favorisent un milieu de professionnalisme dans les relations de travail et soutiennent une 
culture de renouvellement continu de la fonction publique. 

En 2007-2008, plus de 400 professionnels des relations de travail et des ressources 
humaines ont assisté aux présentations données par le Secrétariat sur les nouveaux 
pouvoirs directs des administrateurs généraux. D’autres séances d’information ont 
également été offertes aux spécialistes des ressources humaines de toutes les régions du 
pays sur la discipline, la rétrogradation et la cessation d’emploi ainsi que sur les ententes 
sur les services essentiels. L’EFPC, de concert avec le Secrétariat, a continué d’offrir son 
cours sur les relations de travail à l’intention des conseillers en ressources humaines. 

2.4 Valeurs et éthique 
L’accroissement et le maintien de la confiance du public dans les institutions du 
gouvernement sont fondamentaux au travail de la fonction publique. On s’attend à ce que 
les mesures et décisions prises par l’ensemble des employés respectent les valeurs de la 
fonction publique et soient conformes à des normes éthiques élevées. L’AFPC joue un 
rôle important dans le soutien accordé aux ministres, aux cadres de direction et aux 
employés de tous les niveaux pour qu’ils s’acquittent de leur responsabilité collective 
d’agir avec intégrité.  

Les employés du secteur public fédéral et d’autres disposent dorénavant d’un processus 
sûr et confidentiel de divulgation des actes répréhensibles graves au travail ainsi que 
d’une protection contre les mesures de représailles. Ces nouveaux mécanismes ont été 
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établis par suite de l’entrée en vigueur de la Loi sur la protection des fonctionnaires 
divulgateurs d’actes répréhensibles (LPFDAR) en avril 2007. Le nouveau régime de 
divulgation prévoit également la mise sur pied du Tribunal de la protection des 
fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles et d’Intégrité du secteur public 
Canada, à qui il incombe de mener des enquêtes sur les actes répréhensibles et les 
plaintes de représailles. 

Tout au long de 2007-2008, les travaux se sont poursuivis pour renforcer davantage le 
nouveau régime de divulgation. Ainsi, de la formation et du soutien à l’intention des 
agents supérieurs responsables de la divulgation ont été élaborés et fournis, et l’AFPC a 
collaboré à la production d’un cours en ligne sur les valeurs et l’éthique. De plus, on a 
commencé à élaborer le code de conduite prévu par la LPFDAR. 

Les outils d’évaluation du CRG ont été révisés afin d’intégrer les valeurs et l’éthique aux 
opérations quotidiennes des ministères et organismes. Ils amélioreront la qualité des 
données probantes du rendement qui sont recueillies aux fins de la surveillance des 
ministères et de la reddition de comptes par les administrateurs généraux.  

De nombreuses politiques ayant trait aux valeurs et à l’éthique ont également été révisées, 
dont la Politique sur la prévention et le règlement du harcèlement en milieu de travail et 
la Politique sur l’indemnisation des fonctionnaires de l’État et sur la prestation de 
services juridiques à ces derniers.  

Afin d’informer les employés de la fonction publique concernant la LPFDAR et de mieux 
leur faire comprendre et appliquer les valeurs et l’éthique de la fonction publique, 
l’AFPC a diffusé dans son site Web des outils de communication et des produits 
d’information s’adressant aux ministères et organismes. Elle a en outre donné des ateliers 
et des présentations à un vaste éventail de publics ciblés. 

2.5 Langues officielles 
L’engagement du gouvernement en matière de langues officielles repose principalement 
sur l’assurance que les Canadiens francophones et anglophones ont des chances égales de 
faire partie d’institutions fédérales. Pour concrétiser cet engagement, le gouvernement a 
mis au point des politiques qui, entre autres choses, déterminent les règles de base de 
l’utilisation des deux langues officielles au travail. La vérification du tableau de bord de 
la gestion des langues officielles déclenchée en 2006-2007 a fait état d’un fort taux de 
participation. Le tableau de bord est un système d’information et de présentation de 
rapports dans le Web dont peuvent se servir les employés chargés des langues officielles 
pour voir un cliché instantané du programme des langues officielles dans leurs 
institutions. 
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Nombre d’événements de promotion de l’utilisation des langues officielles dans les 
régions désignées bilingues se sont déroulés. À titre d’exemple, des gestionnaires des 
langues officielles ont pris part au réseau des champions et à des événements 
d’apprentissage à l’Île-du-Prince-Édouard et en Saskatchewan, et un projet pilote 
d’événement d’apprentissage a été mené dans la région du Pacifique auquel ont participé 
différents partenaires du gouvernement pour discuter d’un vaste éventail de sujets liés à 
la formation linguistique et pour échanger des pratiques exemplaires. 

Les efforts qui ont été déployés pour renforcer la capacité bilingue des employés 
occupant des postes de cadres et dans le groupe de relève se sont également révélés très 
fructueux. De fait, selon des données publiées en 2008, le nombre de membres du groupe 
EX dans l’administration publique centrale respectant les exigences linguistiques de leur 
poste respectif a augmenté de 2 %. Au 31 mars 2008, 96,4 % des cadres de direction 
respectaient ces exigences contre 94,4 % l’année précédente. 

2.6 Équité en emploi  
La diversité de la population canadienne est un atout qui est reconnu à l’échelle nationale 
et internationale. Il incombe à la fonction publique, afin d’être le reflet de la société 
canadienne, d’atteindre de nombreux objectifs en matière d’équité en emploi. Ces 
objectifs reposent sur la disponibilité au sein de la population active des quatre groupes 
désignés, soit les femmes, les Autochtones, les personnes handicapées et les membres de 
minorités visibles.  

Une attention particulière a été accordée à la prise en compte de la croissance rapide de la 
participation de membres de minorités visibles à la population active canadienne. Pour 
aider les ministères et organismes à atteindre leurs buts en matière d’équité en emploi, 
l’AFPC a pris des mesures de soutien du recrutement et du perfectionnement 
professionnel des membres de minorités visibles ainsi que de création d’un milieu de 
travail positif et inclusif. 

Une version révisée de la Politique sur l’équité en emploi révisée est entrée en vigueur en 
2007-2008. La nouvelle politique est plus claire, plus simple et axée sur les résultats. 
Depuis sa publication, les objectifs d’équité en emploi sont intégrés à tous les aspects de 
la gestion des personnes et de la planification des activités. Cette intégration facilitera 
davantage la reddition de comptes sur les résultats. Les travaux d’élaboration et de 
finalisation de la stratégie d’équité en emploi se sont poursuivis, et la version provisoire 
de la stratégie, qui s’aligne sur la politique révisée, met l’accent sur les minorités visibles.  

Les versions révisées de la Politique sur l’obligation de prendre des mesures 
d’adaptation pour les personnes handicapées dans la fonction publique fédérale et de la 
Directive sur l’obligation de prendre des mesures d’adaptation devrait, sous réserve de 
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son examen et de son approbation, entrer en vigueur et remplacer de nombreuses 
politiques traitant de handicaps particuliers.  

Au cours de l’année, deux ateliers ont été donnés pour familiariser les gestionnaires avec 
les politiques sur l’équité en emploi et l’obligation de prendre des mesures d’adaptation. 
Il y a eu par la suite des ateliers régionaux auxquels ont assisté 400 participants. 

L’AFPC a également pris des mesures pour renforcer les partenariats et alliances au 
chapitre de l’équité en emploi. Ainsi, elle a continué de soutenir trois conseils sur l’équité 
en emploi et les administrateurs généraux œuvrant à titre de champions de l’équité en 
emploi. Des pratiques exemplaires se rapportant au leadership et à la planification ont été 
décelées chez les ministères et organismes ayant toujours obtenu des résultats élevés en 
matière d’équité en emploi dans leur CRG. Ces pratiques exemplaires ont été 
communiquées à l’ensemble de la fonction publique. 

2.7 Gouvernance et reddition de comptes 
La complexité inhérente du système de gestion des personnes tient à la taille de la 
fonction publique, ainsi qu’au vaste éventail des travaux exécutés par les ministères et 
organismes et à la portée de ces travaux. Parallèlement, le système, contrairement aux 
autres, est assujetti à une surveillance tant interne qu’externe par des comités 
parlementaires, la vérificatrice générale et d’autres agents du Parlement. 

Par suite de l’adoption de la LMFP, il ne fait maintenant plus de doute que la gestion des 
personnes relève des administrateurs généraux des ministères et organismes et qu’ils 
doivent rendre des comptes à son égard. Les travaux en matière de politiques et de 
systèmes qu’effectuent les organismes centraux et les autres agents du Parlement ainsi 
que les activités connexes de surveillance et de présentation de rapports menées dans le 
cadre du processus du CRG aident les administrateurs généraux à s’acquitter de ces 
responsabilités.  

Le processus du CRG évalue le rendement obtenu pour un éventail d’éléments définissant 
les attentes de haut rendement organisationnel à la fonction publique. Il cerne les forces 
et les faiblesses de la gestion dans les ministères et organismes particuliers et, au bout du 
compte, à l’échelle du gouvernement. En 2005-2006, une version modifiée de la 
Composante du CRG liée aux personnes a été instaurée pour clarifier les attentes en 
matière de rendement et aider les ministères et organismes à satisfaire à ces attentes.  

Un carnet de bord de l’adoption d’une approche passablement nouvelle et révisée de 
collecte des données a été élaboré par suite d’un examen et d’une analyse effectués en 
2007-2008. La nouvelle approche proposée s’articule autour de deux grands principes, à 
savoir l’utilisation d’indicateurs clés pour mesurer les éléments qui importent et la 
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maximisation du recours aux sources de données existantes pour alléger le fardeau de 
présentation de rapports des ministères et organismes. La nouvelle approche sera conçue 
en 2008-2009, puis les systèmes connexes seront élaborés et instaurés en 2009-2010 dans 
le cadre de la ronde VII du CRG. 

Lorsque le nouveau système aura été instauré, il devrait fournir de meilleurs 
renseignements opérationnels et indiquer clairement les obligations redditionnelles et les 
données sur la mesure du rendement pour les administrateurs généraux et les 
gestionnaires des ministères et organismes à l’échelle de la fonction publique. 

Préparer l’avenir 
S’inspirant du soutien solide du greffier du Conseil privé et des conseils du Comité 
consultatif du Premier ministre sur la fonction publique, les travaux se poursuivront 
concernant les quatre piliers du programme de renouvellement, à savoir la planification, 
le recrutement, le perfectionnement des employés et l’infrastructure habilitante. 

Le lien étroit qui unit le rendement des personnes et la réussite de l’organisation 
continuera de justifier le passage à la planification intégrée des ressources humaines et 
des activités. Le rapport du Groupe d’experts sur la planification intégrée des ressources 
humaines et des activités dans la fonction publique fédérale servira de référence pour 
l’évaluation des progrès qui seront réalisés à l’avenir dans cet important domaine. 

En 2008-2009, il incombera aux administrateurs généraux de mettre à jour leurs plans 
intégrés des activités et des ressources humaines ainsi que de préparer des stratégies pour 
accroître la représentation des minorités visibles, des Autochtones et des personnes 
handicapées dans l’effectif de leur organisation.  

La tendance de recrutement à grande échelle de diplômés d’études postsecondaires se 
maintiendra dans la foulée des efforts de la fonction publique pour remplacer les 
employés qui partent à la retraite. En 2008-2009, les administrateurs généraux devront 
présenter des offres à au moins 4 000 de ces diplômés.  

Les travaux de renforcement des programmes de perfectionnement de la gestion de la 
fonction publique et, en particulier, les programmes de gestion du talent et de leadership 
se poursuivront. Les administrateurs généraux prépareront des plans de gestion du talent 
et appliqueront la gestion du talent à tous les cadres de direction en s’inspirant de 
l’approche adoptée dans le cas des SMA. D’autres outils et programmes seront également 
fournis pour aider les employés prometteurs à perfectionner leur potentiel en leadership.  

De plus, les cadres de direction de la fonction publique seront assujettis à des attentes 
plus rigoureuses en matière de gestion du rendement. Par exemple, les cadres supérieurs, 

28 



 

à l’instar des administrateurs généraux, seront évalués en fonction de la manière dont ils 
gèrent les personnes. Les administrateurs généraux seront également chargés de mettre en 
œuvre des plans d’action et de tenir des séances de rétroaction avec les cadres supérieurs 
relevant d’eux afin d’assurer les progrès en vue de l’atteinte des buts en matière de 
rendement. 

L’élimination du labyrinthe de règles qui compliquent la gestion des personnes deviendra 
plus prioritaire en 2008-2009. Des efforts continueront d’être déployés pour réduire les 
exigences en matière de rapport, abolir des politiques et rationaliser d’autres fonctions 
administratives qui imposent un lourd fardeau aux gestionnaires sans pour autant ajouter 
beaucoup de valeur. 

On accordera davantage d’importance aux analyses comparatives à titre de moyen de 
maximiser la productivité et l’efficacité des employés. Au cours de la prochaine année, 
les travaux porteront sur l’élaboration des indicateurs clés qui serviront à suivre l’état de 
la fonction publique et de la gestion des personnes dans la fonction publique. Il 
incombera en outre aux administrateurs généraux d’établir des normes de service 
ministérielles pour les principaux services des ressources humaines et de les 
communiquer aux employés.  

Les systèmes qui constituent le fondement de la gestion des ressources humaines seront 
visés par une étude spéciale, et des changements y seront apportés pour les rendre plus 
efficaces. On continuera de travailler à un projet qui tracera l’ensemble des processus des 
ressources humaines liés à une carrière à la fonction publique, depuis le recrutement 
jusqu’à la retraite. Les renseignements recueillis serviront ensuite à simplifier, à 
rationaliser et à accélérer le soutien des systèmes. 

Dans son Quinzième rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique du 
Canada, le greffier a donné suite aux principales recommandations contenues dans le 
deuxième rapport du Comité consultatif du Premier ministre sur la fonction publique 
concernant la nécessité de mener à bien la gouvernance et la reddition de comptes en 
matière de ressources humaines.  

À l’instar du Comité, le Premier ministre estime que la gouvernance actuelle des 
ressources humaines est excessivement complexe et que les obligations redditionnelles à 
son égard manquent de clarté. En 2008-2009, les activités et les évaluations cibleront 
essentiellement les recommandations concernant le changement du régime de 
gouvernance des ressources humaines et la clarification des rôles et obligations 
redditionnelles des administrateurs généraux, organismes centraux et autres agents du 
Parlement relativement à différents volets de la gestion des personnes à la fonction 
publique. 
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Confrontée à l’admissibilité à la retraite de plus du quart des employés de la fonction 
publique d’ici 2012, l’administration publique centrale prend les mesures qui s’imposent 
pour moderniser la gestion des personnes et ouvrir la voie à la nouvelle génération de 
travailleurs et de dirigeants. Au cours de la prochaine année, nous continuerons de 
constater des progrès pour l’atteinte de l’objectif de créer un milieu de travail qui attire et 
maintient en poste un effectif de grande qualité capable de répondre aux besoins et aux 
attentes des Canadiens pour les années à venir. 
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Annexe 1 : Liste des ministères et organismes visés 
par les annexes I et IV de la Loi sur la gestion des 
finances publiques 

Loi sur la gestion des finances publiques (L.R., 1985, ch. F-11) 
ANNEXE I 

(articles 2 et 11) 
SECTEURS DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE CENTRALE 

Conseil du Trésor 

Ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire 

Ministère de l’Environnement 

Ministère de l’Industrie 

Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration 

Ministère de la Défense nationale 

Ministère de la Diversification de l’économie de l’Ouest  

Ministère de la Justice 

Ministère de la Santé 

Ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile 

Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international 

Ministère des Affaires indiennes et du Nord 

Ministère des Anciens combattants  

Ministère des Finances 

Ministère des Pêches et des Océans 

Ministère des Ressources humaine et du Développement des compétences 

Ministère des Ressources naturelles 

Ministère des Transports 
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Ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux 

Ministère du Développement social 

Ministère du Patrimoine canadien 
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Loi sur la gestion des finances publiques (L.R., 1985, ch. F-11) 
ANNEXE IV 

(articles 3 et 11) 
SECTEURS DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE CENTRALE 

Administration du rétablissement agricole des Prairies 

Agence canadienne d’évaluation environnementale 

Agence canadienne de contrôle de la procréation assistée 

Agence canadienne de développement économique pour les régions du Québec 

Agence canadienne de développement international  

Agence canadienne pour l’incitation à la réduction des émissions 

Agence de la fonction publique du Canada7 

Agence de promotion économique du Canada atlantique  

Agence de santé publique du Canada  

Agence des services frontaliers du Canada  

Agence spatiale canadienne 

Bibliothèque et Archives Canada  

Bureau canadien d’enquête sur les accidents et la sécurité des transports  

Bureau de l’infrastructure du Canada  

Bureau de la coordonnatrice de la situation de la femme 

Bureau du commissaire à l’intégrité du secteur public 

Bureau du Conseil privé  

Bureau du directeur des poursuites publiques 

                                                 

7. L’Agence de la fonction publique du Canada n’est plus un organisme autonome; elle fait maintenant 
partie du Bureau du dirigeant principal des ressources humaines (BDPRH) du Secrétariat. 



 

Bureau du Directeur général des élections  

Bureau du secrétaire du gouverneur général  

Bureau du surintendant des faillites 

Comité des griefs des Forces canadiennes 

Comité externe d’examen de la Gendarmerie royale du Canada 

Commissariat à la magistrature fédérale 

Commissariat au lobbying  

Commissariat aux langues officielles 

Commissariats à l’information et à la protection de la vie privée du Canada  

Commission canadienne des droits de la personne 

Commission canadienne des grains  

Commission canadienne du lait  

Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire  

Commission de l’immigration et du statut de réfugié 

Commission de la fonction publique 

Commission des plaintes du public contre la Gendarmerie royale du Canada  

Commission du droit d’auteur  

Commission du droit du Canada 

Commission mixte internationale (section canadienne) 

Commission nationale des libérations conditionnelles  

Communication Canada 

Conseil canadien des relations industrielles 

Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés 
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Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses  

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 

Conseil national des produits agricoles  

Directeur de l’établissement de soldats 

Directeur, Loi sur les terres destinées aux anciens combattants  

École de la fonction publique du Canada 

Gendarmerie royale du Canada 

Greffe du Tribunal de la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles 

Office de répartition des approvisionnements d’énergie 

Office des transports du Canada 

Personnel de la Cour suprême 

Secrétariat de l’ALÉNA — Section canadienne  

Secrétariat de la Commission de vérité et de réconciliation relative aux pensionnats 
indiens 

Secrétariat de la Commission des nominations publiques  

Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes 

Service administratif des tribunaux judiciaires  

Service correctionnel du Canada 

Statistique Canada 

Tribunal canadien des droits de la personne  

Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-producteurs 

Tribunal canadien du commerce extérieur  

Tribunal d’appel des transports du Canada  

Tribunal de la concurrence  
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Tribunal de la dotation de la fonction publique  

Tribunal des anciens combattants (révision et appel) 

Tribunal des revendications particulières 
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Annexe 2 : Profil de la fonction publique en 
2007-2008  
Au 31 mars 2008, on comptait 260 000 employés travaillant à la fonction publique du 
Canada8. De ce nombre, 195 603 employés font partie de l’administration publique 
centrale, ce qui signifie qu’ils travaillent dans un des 89 ministères et organismes à 
l’égard desquels le Conseil du Trésor est l’employeur.  

Les tableaux qui suivent fournissent des données comparatives sur les profils des 
employés de l’administration publique centrale pour les exercices 2006-2007 et 
2007-2008. 

Graphique 1.0 (Se référer au tableau 1.0) 

Population de l’administration publique centrale 

                                                 

8.  L’expression « fonction publique » renvoie à l’administration publique centrale plus les organisations qui 
sont des employeurs distincts, dont l’Agence du revenu du Canada, l’Agence Parcs Canada, l’Agence 
canadienne d’inspection des aliments et le Conseil national de recherches Canada. 
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Graphique 2.0 (Se référer au tableau 2.0) 

Répartition selon l’âge 

Répartition de la population de l'administration publique centrale par groupe d'âge; 2007, 
2008
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Graphique 3.0 (Se référer au tableau 3.0) 

Répartition selon la langue officielle  
 

Répartition de la population de l’administration publique centrale selon la langue officielle première; 2007, 2008
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Graphique 4.0 (Se référer au tableau 4.0) 

Répartition selon l’équité en matière d’emploi 

 
Représentation des groupes d’équité en matière d’emploi et estimation de la disponibilité dans la 

population active (DPA); 2006-2007 et 2007-2008 
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Tableau 1.0 
Administration publique centrale, par genre d’emploi 

Durée des fonctions 
31 mars 

2007 

31 mars 

2008 
 Durée des fonctions

31 mars 

2007 

31 mars 

2008 

Durée indéterminée 166 590 173 747  Durée indéterminée 88,7 % 88,8 % 

Occasionnel 6 933 7 465  Occasionnel 3,7 % 3,8 % 

Durée déterminée 14 315 14 392  Durée déterminée 7,6 % 7,4 % 

Total global 187 838 195 604  Total global 100,0 % 100,0 % 

Tableau 2.0 
Administration publique centrale, par groupe d’âge 

Groupe d’âge 
31 mars 

2007 

31 mars 

2008 
 Groupe d’âge 

31 mars 

2007 

31 mars 

2008 

<20 178 225  <20 0,1 % 0,1 % 

20-24 4 188 5 117  20-24 2,2 % 2,6 % 

25-29 15 397 16 701  25-29 8,2 % 8,5 % 

30-34 20 239 22 042  30-34 10,8 % 11,3 % 

35-39 22 255 23 571  35-39 11,8 % 12,1 % 

40-44 28 041 27 948  40-44 14,9 % 14,3 % 

45-49 33 624 33 941  45-49 17,9 % 17,4 % 

50-54 34 081 34 662  50-54 18,1 % 17,7 % 

55-59 21 395 21 776  55-59 11,4 % 11,1 % 

60-64 6 799 7 752  60-64 3,6 % 4,0 % 

65+ 1 641 1 869  65+ 0,9 % 1,0 % 

Total global 187 838 195 604  Total global 100,0 % 100,0 % 
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Tableau 3.0 
Administration publique centrale, par langue officielle première 

LOP 
31 mars 

2007 

31 mars 

2008 
 LOP 

31 mars 

2007 

31 mars 

2008 

Anglais 129 392 134 780  Anglais 69,2 % 69,2 % 

Français 57 672 59 933  Français 30,8 % 30,8 % 

Inconnue 774 891  Total global 100,0 % 100,0 % 

Total global 187 838 195 604  

Nota – Les valeurs inconnues ne sont pas 

comprises dans le calcul du pourcentage. 

Tableau 4.0 
Représentation des groupes d’équité en matière d’emploi et estimation de la 
disponibilité dans la population active (DPA) 

  2006-7 2007-8 DPA 

Femmes 53,3% 54,4% 52,3% 

Autochtones 4,2% 4,4% 3,0% 

Personnes handicapées 5,7% 5,9% 4,0% 

Membres de minorités visibles 8,8% 9,2% 12,4% 

 

Population : Employés nommés pour une période indéterminée ou une période déterminée 
(plus de six mois) de l’administration publique centrale hors les employés en congé non 

payé. 
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Annexe 3 : Ministères et organismes qui contribuent 
à la gestion des ressources humaines 
La gestion des personnes à la fonction publique suppose une liaison et une coordination 
étroites entre les organisations suivantes pour faire en sorte que les objectifs de 
modernisation et de renouvellement soient atteints.  

Bureau du Conseil privé : Le Bureau du Conseil privé est responsable de la sélection, 
de la gestion et du perfectionnement des administrateurs généraux, les dirigeants les plus 
importants au sein de la fonction publique; il lui incombe en outre d’appuyer le greffier 
dans son rôle de chef de la fonction publique. Il émet des avis sur la structure et 
l’organisation du gouvernement, favorise l’instauration d’une fonction publique 
hautement efficace et responsable, et supervise la présentation d’un rapport annuel au 
Premier ministre sur la fonction publique. 

Bureau du dirigeant principal des ressources humaines (anciennement l’Agence de 
la fonction publique du Canada) : À titre d’organisme chargé de coordonner la gestion 
des personnes dans l’administration publique centrale, le Bureau offre un leadership et 
des services liés à la planification des ressources humaines, à la reddition de comptes, à la 
modernisation, à l’équité en emploi, aux valeurs et à l’éthique, ainsi qu’aux langues 
officielles. De plus, elle est responsable de la politique de classification, de la politique 
fédérale en matière d’apprentissage et de la gestion des programmes de perfectionnement.  

Secrétariat du Conseil du Trésor : Parmi ses nombreuses responsabilités, le Secrétariat 
administre les pensions, les régimes de soins de santé et de soins dentaires, les relations 
de travail, la rémunération, l’administration de la paye, la santé et la sécurité au travail, la 
parité salariale, les consultations avec les agents négociateurs, les négociations collectives 
et l’établissement des conditions d’emploi des employés non représentés et exclus. 

École de la fonction publique du Canada : L’École de la fonction publique du Canada 
soutient la formation et le perfectionnement professionnel des employés de la fonction 
publique, y compris le perfectionnement en leadership et la formation linguistique. Elle 
rend compte au Bureau du dirigeant principal des ressources humaines (anciennement 
l’Agence de la fonction publique du Canada) de la mise en application par les ministères 
et organismes des exigences de la Politique sur l’apprentissage, la formation et le 
perfectionnement en matière de formation indispensable.  

Commission de la fonction publique du Canada : La Commission de la fonction 
publique du Canada est un organisme indépendant relevant du Parlement qui a pour 
mission de protéger l’intégrité du système de dotation et la neutralité politique de la 
fonction publique. La Commission détermine la politique sur le recrutement et les 
nominations dans la fonction publique, conformément à la Loi sur l’emploi dans la 
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fonction publique. Elle effectue des enquêtes et des vérifications portant sur les 
nominations de même que sur les allégations d’activités politiques irrégulières des 
employés de la fonction publique. 

Ministères et organismes hiérarchiques : Les ministères et organismes sont 
responsables de la prestation des programmes et services de la fonction publique à la 
population canadienne. La Loi sur la modernisation de la fonction publique a transféré la 
responsabilité principale de la gestion des ressources humaines des organismes centraux 
et de la Commission de la fonction publique du Canada aux administrateurs généraux des 
ministères et organismes, et des spécialistes des ressources humaines aux gestionnaires 
hiérarchiques.  
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Annexe 4 : Sites Web connexes 
Les sites Web suivants offrent des renseignements supplémentaires sur la matière ou les 
rapports mentionnés dans ce rapport annuel. 

Bureau du dirigeant principal des ressources humaines (l’ancienne Agence de la 
fonction publique du Canada)  
http://www.tbs-sct.gc.ca/chro-dprh/index-fra.asp  

 Rapport annuel sur les langues officielles  

 Rapport annuel sur la Politique sur la prévention et le règlement du harcèlement en 
milieu de travail  

 Rapport annuel sur la Politique sur la divulgation interne d’information concernant 
des actes fautifs au travail  

 Rapport annuel au Parlement : L’équité en emploi dans la fonction publique fédérale  

 Rapport annuel au Parlement : Gestion des ressources humaines dans la fonction 
publique du Canada  

 Guide de la planification intégrée  

 Renouvellement de la fonction publique  

 Profil des compétences clés en leadership  

 Politique en matière d’apprentissage, de formation et de perfectionnement  

 Comité consultatif sur la fonction publique nommé par le Premier ministre : Rapport 
au Premier ministre, mars 2007  

École de la fonction publique du Canada  
www.myschool-monecole.gc.ca 

Commission de la fonction publique du Canada 
www.psc-cfp.gc.ca 

Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 
www.tbs-sct.gc.ca 

 Relations de travail et opérations de rémunération  

 Cadre de responsabilisation de gestion  

 Pensions et avantages sociaux  

Bureau du Conseil privé  
www.pco-bcp.gc.ca/premier.asp 

 Rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique du Canada  

http://www.tbs-sct.gc.ca/chro-dprh/index-fra.asp
http://www.myschool-monecole.gc.ca/
http://www.psc-cfp.gc.ca/
http://www.tbs-sct.gc.ca/
http://www.pco-bcp.gc.ca/premier.asp
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